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Introduction 

 

Le présent rapport est une synthèse des constatations et des recommandations de la Commission mixte 

internationale (CMI) relatives à la protection des eaux des Grands Lacs contre les effets potentiellement 

néfastes des dérivations et des utilisations avec prélèvements d’eau. Ces constatations et ces 

recommandations sont le résultat de l’examen d’experts-conseils visant les recommandations initiales 

présentées en 2000 par la CMI dans le Rapport final sur la protection des eaux des Grands Lacs. Ce 

rapport, ainsi que l’examen des experts-conseils, donne suite au renvoi présenté en 1999 par les 

gouvernements du Canada et des États-Unis relatif à l’examen des questions pouvant influer sur les 

niveaux et les débits des eaux des Grands Lacs, y compris des dérivations et des consommations ainsi que 

des lois et des politiques connexes.  

 

La CMI fait siennes les constatations des experts-conseils qui ont souligné que les provinces et les États 

riverains des Grands Lacs ont renforcé considérablement la protection des eaux des Grands Lacs contre 

les effets potentiellement néfastes des dérivations et des utilisations avec prélèvements d’eau depuis le 

rapport de 2000. Plus particulièrement, la CMI félicite les provinces et les États riverains des Grands Lacs 

pour avoir signé l’Entente sur les ressources en eaux durables du bassin des Grands Lacs et du Saint-

Laurent et le Pacte parallèle (Great Lakes-St. Lawrence River Basin Water Resources Compact) en 2008. 

Ces ententes historiques établissent un excellent niveau de protection pour les eaux du bassin des 

Grands Lacs et elles devraient bien servir les habitants de cette région au cours des prochaines décennies. 

 

 La publication de la version préliminaire de l’examen des experts-conseils a suscité de nombreuses 

observations substantielles lors de la consultation publique et du webinaire public en mai et juin 2015. 

Bien que la majorité des commentaires étaient positifs, ils ont incité la CMI à envisager d’autres aspects 

et ils ont permis de renforcer le rapport, notamment par l’ajout d’une nouvelle recommandation en vertu 

de laquelle la CMI demande aux provinces et aux États d’envisager la possibilité d’élaborer, d’harmoniser 

et de mettre en œuvre un cadre binational de fiducie d’intérêt public à l’appui de l’Entente et du Pacte 

parallèle.  

 Signature de l’Entente sur les ressources en eaux durables du bassin des Grands Lacs et du Saint-Laurent en 

décembre 2005. De gauche à droite (debout) : Dan Injerd, Kyle Hupfer, Ken DeBeaussaert, Abass Kamara, 

Lynette Stark, Brad Moore, Thomas Mulcair. De gauche à droite (assis) : gouverneur Jim Doyle, gouverneur 

Bob Taft et premier ministre Dalton McGuinty. Mention de source : Council of Great Lakes Governors 

 

http://www.ijc.org/rel/boards/cde/finalreport/rapportfinal.html
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Pour optimiser l’efficacité de l’Entente et du Pacte parallèle, il sera nécessaire que les États et les 

gouvernements fédéraux et provinciaux prennent des mesures supplémentaires dans les domaines de la 

politique et de la recherche scientifique. Ces mesures sont présentées ci-dessous. Pour obtenir le rapport 

complet des experts-conseils, lequel a été présenté aux gouvernements du Canada et des États-Unis 

d’Amérique par la CMI, communiquer avec les bureaux de la CMI ou consulter le site Web de la 

Commission à l’adresse suivante : IJC.org.  

 

La CMI tient à souligner le travail des experts-conseils qui ont travaillé sur ce projet : Ralph Pentland, 

président de Ralbet Enterprises Incorporated, et Alex Mayer, professeur, Department of Civil and 

Environmental Engineering, Michigan Technological University. 

 
 

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

http://www.ijc.org/fr_/
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 Recommandations de la Commission 
 

Lorsque la Commission mixte internationale (la Commission, CMI) a présenté son rapport sur la 

protection des Grands Lacs le 22 février 20001, les deux gouvernements fédéraux l'ont autorisée à réviser 

ses recommandations après trois ans, puis tous les dix ans. La Commission a donc produit les résultats de 

son premier examen en 20042 et entrepris son premier examen décennal en 2014. Le présent rapport traite 

principalement des enjeux liés aux utilisations et aux dérivations de l'eau des Grands Lacs depuis le 

rapport de 2000. 

Ce document contient principalement de bonnes nouvelles. La plupart des lacunes en matière de 

politiques que la CMI avait identifiées en 2000 ont été corrigées. Que ce soit à l'intérieur du bassin ou 

entre les bassins, aucune dérivation susceptible d'avoir des répercussions néfastes significatives sur 

l'intégrité écologique des Grands Lacs n'a été approuvée, la croissance de la consommation semble s'être 

interrompue au moins provisoirement, et ces tendances favorables devraient se poursuivre grâce aux 

nombreuses dispositions institutionnelles qui ont été prises dont la création du Conseil régional. 

Cependant pour conserver cette dynamique, il faudra accorder une attention soutenue à la gestion et faire 

d'autres progrès scientifiques.   

Dans le présent rapport, un historique est d’abord présenté, suivi des conclusions et des recommandations. 

 

1. Bref historique 

 
La Figure 1 montre la carte du bassin des Grands Lacs, qui est défini ici comme comprenant les bassins 

hydrographiques des Grands Lacs et du Saint-Laurent en amont de Trois-Rivières, au Québec. Pour 

comprendre la situation actuelle dans le bassin, on doit reculer d'au moins 30 ans. En janvier 1985, la 

CMI produisait son premier grand rapport sur la dérivation et la consommation de l'eau des Grands Lacs3 

en réponse aux gouvernements du Canada et des États-Unis qui en avaient fait mention en 1977. Dans ce 

document, elle préconisait, entre autres, qu'on améliore l'information sur la consommation et qu'on passe 

par « un processus de notification et de consultation avant d’approuver de nouvelles dérivations ou de 

modifier les dérivations existantes ». À la suite de ce renvoi, les huit États et les deux provinces 

canadiennes de la région des Grands Lacs négociaient déjà la Charte des Grands Lacs4, qu'ils ont signée le 

11 février 1985.  

La Charte prévoit qu'aucun État ou province des Grands Lacs n'approuvera ni ne permettra une 

importante dérivation ou consommation nouvelle ou accrue des eaux du bassin des Grands Lacs sans 

notifier et consulter tous les États et provinces du bassin. Pour pouvoir participer au processus de 

                                                            
1 Commission mixte internationale, Rapport final sur la protection des eaux des Grands Lacs présenté aux 

gouvernements du Canada et des États-Unis d'Amérique, 22 février 2000, 

http://www.ijc.org/rel/boards/cde/finalreport/rapportfinal.html 
2 Commission mixte internationale. 2004. Protection des eaux des Grands Lacs, Examen des recommandations du 

rapport de février 2000 de la CMI, août 2004, http://www.ijc.org/files/publications/ID1561.pdf 
3 Commission mixte internationale, 1985. Dérivation et consommation des eaux des Grands Lacs (janvier 1985). 
4 Conseil des gouverneurs des Grands Lacs, 1985. La Charte des Grands Lacs. Principes de gestion des ressources 

en eau des Grands Lacs (11 février 1985). 

http://www.ijc.org/rel/boards/cde/finalreport/rapportfinal.html
http://www.ijc.org/files/publications/ID1561.pdf
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notification et de consultation, les gouvernements devaient être en mesure de produire des données 

exactes et comparables sur les prélèvements, et avoir le pouvoir de gérer et de réglementer les dérivations 

et la consommation. La Charte faisait aussi état des engagements pris en vue de l'élaboration et du 

maintien d'une base de données commune, de l'échange systématique de données et d'information, et de la 

création d'un Comité de gestion des ressources en eau. 

 

 

Les communautés de Pleasant Prairie, au Wisconsin, en 1990 et d'Akron, en Ohio, en 1998, se sont assuré 

le soutien de huit des États des Grands Lacs en faveur de projets de dérivation vers l'extérieur du bassin à 

la condition qu'elles y ramènent un volume d'eau à peu près équivalent; ces projets ont été autorisés en 

vertu du Water Resources Development Act de 1986 (du gouvernement fédéral) qui stipule que toute 

proposition de dérivation des eaux des Grands Lacs doit recevoir l'approbation des gouverneurs de tous 

les États des Grands Lacs. En 1992, le gouverneur du Michigan a refusé d'approuver un projet de 

dérivation présenté par la ville de Lowell, en Indiana.  

 

Figure 1. Carte du bassin des Grands Lacs, tirée de Cumulative Impact Assessment of Withdrawals, Consumptive Uses 

and Diversions 2006-2010. Mention de source : Conseil régional des ressources en eau des Grands Lacs et du fleuve 

Saint-Laurent et Great Lakes-St Lawrence River Basin Water Resources Council 

http://www.glslcompactcouncil.org/Docs/Misc/2013%20Cumulative%20Impact%20Assessment%2012-6-13.pdf 

 

http://www.glslcompactcouncil.org/Docs/Misc/2013%20Cumulative%20Impact%20Assessment%2012-6-13.pdf
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Figure 2. Great Lakes Tanker. Credit: Transport Canada 

 
Figure 2. Navire-citerne des Grands Lacs.  

Mention de source : Transports Canada 

 

En 1998, la région a été secouée par les déclarations 

d'un entrepreneur canadien qui proposait de 

transporter de l'eau du lac Supérieur en Asie par 

navire citerne transocéanique. Même s'il était clair 

que ce projet n'était pas réaliste, cette annonce ainsi 

que les spéculations des médias quant à de possibles 

dérivations à grande échelle vers le Sud-Ouest 

américain faisaient craindre que cette ressource ne 

devienne l'objet d'un commerce, peut-être même à 

l'échelle mondiale; par sa nature même, ce 

phénomène différait totalement des projets de 

dérivation antérieurs qui répondaient à des objectifs 

de développement local. 

À tous les échelons, les gouvernements ont agi 

rapidement et de façon décisive. Celui des États-

Unis a adopté une législation qui, entre autres, 

réaffirmait l'interdiction de 1986 visant les 

nouvelles dérivations effectuées sans l'approbation 

de chacun des États des Grands Lacs, et il a étendu 

cette exigence aux exportations d'eau. Le 

gouvernement du Canada a préparé une législation 

interdisant les nouvelles activités d'extraction 

menées à partir des eaux limitrophes canadiennes 

des Grands Lacs, avec quelques exceptions mineures bien définies. Et enfin les deux gouvernements 

fédéraux ont adressé à la CMI un nouveau renvoi où ils lui demandaient de leur soumettre ses conclusions 

et ses recommandations dans un an. 

Le 15 octobre 1999, les gouverneurs des États des Grands Lacs et les premiers ministres des deux 

provinces ont réitéré leur engagement envers les principes énoncés dans la Charte des Grands Lacs; ils se 

sont aussi engagés à élaborer une nouvelle entente qui lierait plus étroitement les États et les provinces 

dans une démarche collective de planification et de gestion de la protection des eaux des Grands Lacs, et 

de prise de décisions connexes. Les gouverneurs se sont également engagés à mettre au point une 

nouvelle norme commune fondée sur l'intégrité écologique de l'écosystème des Grands Lacs, et qui 

servira de critère pour l'examen des projets. 

La CMI a émis ses recommandations le 22 février 2000. Le Council of Great Lakes States Governors (en 

partenariat avec les premiers ministres) a poursuivi ses négociations jusqu'au 13 décembre 2005, date à 

laquelle les gouverneurs de l'Illinois, de l'Indiana, du Michigan, du Minnesota, de New York, de l'Ohio, 

de la Pennsylvanie et du Wisconsin ainsi que les premiers ministres de l'Ontario et du Québec ont signé 

l'Entente sur les ressources en eaux durables du bassin des Grands Lacs et du Saint-Laurent (L'Entente). 

Après la ratification par les huit législatures d'États et le Congrès des États-Unis, le 3 octobre 2008, le 

président Bush a signé le Pacte parallèle (Great Lakes-St. Lawrence River Basin Water Resources 

Compact), qui a donc pris force de loi le 8 décembre 2008. 
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2. Conclusions et recommandations 

 
Selon les recommandations figurant dans le rapport de 2000 de la CMI, les gouvernements des États des 

Grands Lacs, de l’Ontario et du Québec ne devraient pas autoriser la mise en œuvre d’une proposition 

d'extraction d’eau dans le bassin des Grands Lacs à moins que le promoteur puisse démontrer qu’elle ne 

menace aucunement l’intégrité de l’écosystème du bassin des Grands Lacs, et qu'il réponde à certaines 

autres conditions. Les plus critiques de ces conditions sont que les pertes ne doivent pas dépasser 5 %, 

que l'état des volumes réacheminés doit être tel qu'il ne nuit pas à la qualité des eaux des Grands Lacs, et 

qu'on doit prévenir l'introduction d'espèces exotiques envahissantes. 

L'Entente et le Pacte contiennent des exigences similaires. Les dérivations nouvelles ou l'accroissement 

des dérivations existantes vers l'extérieur du bassin sont interdits, avec quelques exceptions limitées et 

conditionnelles pour l'approvisionnement municipal en eau des communautés qui sont traversées par la 

ligne de partage des eaux du bassin ou des communautés situées dans de tels comtés. Pour pouvoir être 

autorisées, ces exceptions à l’interdiction des dérivations sont soumises à des exigences sévères et au 

respect d’une norme spécifique incluant l’obligation de ramener l’eau prélevée vers le bassin des Grands 

Lacs et du fleuve Saint-Laurent. L'exigence de l'Entente relative au volume réellement restitué, qui 

remplace la recommandation de la Commission sur une perte de 5 %, est essentiellement identique à 

celle-ci en ce qui concerne les pertes moyennes, mais elle est beaucoup plus facile à mettre en pratique. 

Les dérivations intrabassins (entre deux bassins hydrographiques des Grands Lacs) sont également 

assujetties à des normes clairement définies. Il importe de noter que l'Illinois est exempté des dispositions 

du Pacte qui régissent les dérivations et les opérations de prélèvement parce que pratiquement tous les 

prélèvements du bassin du lac Michigan dans cet État sont encore régis par un jugement antérieur de la 

Cour suprême des États-Unis
5
. 

En 2000, les recommandations relatives à la consommation suggéraient que les activités majeures de 

consommation nouvelle ou accrue ne devraient être permises qu'après un examen approfondi de leurs 

effets cumulatifs, l'instauration de mesures de conservation efficaces et la mise en œuvre de saines 

pratiques de planification. 

Les dispositions de l'Entente et du Pacte concernant les prélèvements et la consommation prévoient à la 

fois une exigence de notification préalable pour tout projet entraînant une perte d'eau de 19 000 m3/j ou 

plus pendant toute période de 90 jours, et une norme décisionnelle. La norme décisionnelle prévoit le 

retour de l'eau extraite dans le même bassin versant, l'absence de tout effet individuel et cumulatif 

significatif, la mise en œuvre de mesures de conservation et une utilisation raisonnable dans une 

perspective de développement durable. Les États et les provinces se sont également engagés à effectuer 

une évaluation de l'effet cumulatif des prélèvements d'eau au moins tous les cinq ans en tenant compte du 

changement climatique. 

L'Entente et le Pacte offrent un degré de protection globale semblable à celui qui avait été recommandé 

par la Commission mixte internationale en 2000. L'Entente et le Pacte, s'ils sont mis en œuvre 

intégralement et de façon rigoureuse, constitueront une base solide pour la gestion des dérivations et de la 

consommation dans un avenir prévisible. 

                                                            
5 Cour suprême des États-Unis (1967-1980). Jugement convenu de la Cour suprême des États-Unis sur la dérivation 

du lac Michigan, 388 U.S. 426 (1967); modifié, 449 U.S. 48 (1980). 
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Conclusions : Jusqu'à la date actuelle, l'Entente et le Pacte ont été des succès. Que ce soit à l'intérieur du 

bassin ou entre les bassins, aucune nouvelle dérivation susceptible d'avoir des répercussions néfastes 

significatives sur l'intégrité écologique des Grands Lacs n'a été approuvée, la croissance de la 

consommation a ralenti et de nombreuses dispositions institutionnelles ont été instaurées, dont la 

création du Conseil régional.  

RECOMMANDATION 1 de 2015 :  Poursuivre l’application rigoureuse de l’Entente et du Pacte actuels 

pour réduire la perte d’eau du bassin, et appliquer intégralement les lois en vigueur pour assurer la 

protection des Grands Lacs conformément à l’Entente et au Pacte. 

 

Il est bien établi que l’Entente et le Pacte sont fondamentalement importants et essentiels pour protéger le 

bien commun des générations actuelle et future. Néanmoins, à l’avenir, les conditions de l’Entente et du 

Pacte risquent de ne pas convenir aux éventuels problèmes hydriques et aux tendances émergentes en 

common law et en droit législatif. En guise de réponse à ces risques, l’adoption binationale de principes 

de fiducie d’intérêt public pourrait appuyer ou mieux encadrer l’Entente et le Pacte. 

 

Conclusions : Même si l’Entente et le Pacte sont nécessaires, ils ne suffiront pas nécessairement à 

l’avenir à protéger l’intégrité écologique à long terme et les nombreuses utilisations publiques et privées 

des Grands Lacs. L’adoption binationale de principes de fiducie d’intérêt public pourrait servir de 

renfort efficace à cet égard. 

RECOMMANDATION 2 de 2015 :   Les États et les provinces des Grands Lacs devraient tenir compte 

de l’opportunité d’établir, d’harmoniser et de mettre en place un cadre binational de fiducie d’intérêt 

public à l’appui de l’Entente et du Pacte, pour combler les lacunes et faire face aux contraintes encore 

indéterminées qui pourraient avoir un effet néfaste sur les Grands Lacs à l’avenir. 

 

 

Dérivations et autres formes d’extraction  

Depuis que l'Entente a été signée en 2005, la plus grande partie du cadre juridique de base nécessaire à la 

mise en œuvre de l'Entente et du Pacte a été mise en place. En 2009, le Québec promulguait sa loi 

habilitante. En 2007, l'Ontario promulguait la Loi sur la sauvegarde et la durabilité des eaux de l’Ontario 

qui avait le même objet. Cependant, dans cette province, ces dispositions ne sont entrées en vigueur que le 

1er janvier 2015 après l'adoption de règlements visant les déviations nouvelles ou accrues d'eau entre deux 

bassins versants des Grands Lacs. Ces nouveaux règlements étaient totalement conformes aux normes de 

l'Entente. Celle-ci est entrée en vigueur 60 jours après que le premier ministre de l'Ontario a avisé le 

Conseil régional que la province avait mené à terme les mesures requises pour sa mise en œuvre. Cette 

notification formelle a eu lieu le 7 janvier 2015.  

Aux États-Unis, les huit législatures d'État et leurs gouverneurs respectifs ont ratifié le Pacte; le premier 

État à franchir cette étape était le Minnesota, le 20 février 2007, et le dernier était le Michigan, le 

9 juillet 2008. Le Pacte a été adopté par le Sénat des États-Unis le 1er août 2008, puis par la Chambre des 

représentants le 23 septembre, et il a été signé par le président Obama le 3 octobre de la même année. 
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Depuis 2008, les législatures d'États et organismes de réglementation ont adopté un grand nombre d'autres 

lois, règlements et lignes directrices en appui à la mise en œuvre de l'Entente et du Pacte, comme l'ont fait 

les administrations des paliers inférieurs (p. ex. municipalités). 

La première demande d'exception à avoir été acceptée, relative à une dérivation dans une communauté 

traversée par la ligne de partage des eaux du bassin, concernait une proposition de la ville de New Berlin 

qui a été approuvée par l'État du Wisconsin le 21 mai 20096. Cette approbation permet donc à New Berlin 

de recevoir un apport d'eau supplémentaire pour alimenter une partie de la ville qui se trouve à l'extérieur 

du bassin des Grands Lacs; cette eau proviendra du lac Michigan et sera acheminée à partir de 

Milwaukee. L'approbation prévoit que la ville continuera de réacheminer l'eau vers le bassin du lac 

Michigan par l'intermédiaire du Milwaukee Sewage District, de sorte qu'il n'y aura aucune perte nette 

d'eau du bassin des Grands Lacs. On a également considéré que la demande répondait à toutes les autres 

exigences du Pacte, notamment concernant l'intensification des efforts de conservation, la surveillance 

rigoureuse et la production de rapports visant à assurer un suivi précis des volumes extraits et de la qualité 

de l'eau restituée. 

À ce jour, la première et la seule demande formulée en vertu des dispositions visant les comtés traversés 

par la ligne de partage des eaux a été déposée par la ville de Waukesha et se trouve encore en instance. 

Cette ville se trouve dans le comté de Waukesha, au Wisconsin, qui chevauche la ligne de partage des 

eaux, mais elle se trouve elle-même à l'extérieur du bassin versant du lac Michigan. Dans la demande, il 

est indiqué que Waukesha est confrontée à des problèmes liés au volume d'eau disponible et à sa qualité, 

ce qui l'oblige à trouver une nouvelle source d'approvisionnement. Actuellement, la ville assure la plus 

grande part de son alimentation publique en eau à partir de puits approvisionnés par un aquifère profond.  

Selon le processus prévu dans le Pacte, l'État doit s'assurer que la demande peut être approuvée avant de 

la soumettre au Conseil régional, qui est constitué de représentants des États et des provinces des Grands 

Lacs. En janvier 2016, l’État du Wisconsin a annoncé qu’il ferait passer la demande de Waukesha à 

l’étape de l’examen régional7. Le Conseil régional doit maintenant examiner la demande de Waukesha8. 

Le Conseil régional doit alors émettre un énoncé de ses conclusions, puis le Compact Council (dont les 

membres sont les gouverneurs) doit approuver la demande avant qu'on puisse passer aux étapes suivantes. 

Si la demande est approuvée en vertu du Pacte, l'État a le pouvoir d'effectuer les examens nécessaires en 

vue de la délivrance du permis et de prendre une décision finale.  

Les dérivations à grande échelle suscitent encore une certaine inquiétude à plus long terme chez le public. 

L'ère des méga-dérivations a pris fin aux États-Unis avec le projet Central Arizona dans les années 1970, 

et au Canada avec le projet La Grande au début des années 1990. Mais on peut imaginer que les 

changements climatiques ou d'autres circonstances imprévues pourraient changer la donne. Dans la région 

des Grands Lacs, on doit demeurer vigilant et prudent9  en ce qui concerne les dérivations.  

                                                            
6 Darryl Enriquez, « New Berlin’s Request for Lake Water Approved, a First under the Great Lakes Compact », 

Milwaukee Journal Sentinel, 21 mai 2009. 
7 Gouvernement du Wisconsin, City of Waukesha Water Diversion Application, Current Status: January 2016, 

2016. Sur Internet : http://dnr.wi.gov/topic/wateruse/waukeshadiversionapp.html. 
8 Ville de Waukesha, demande de dérivation d’eau, 2016 (consulté le 18 janvier 2016). Sur Internet : 

http://fr.waukeshadiversion.org/. 
9 Le principe de précaution a été défini en 1992 par la Conférence des Nations Unies sur l’environnement et le développement 

dans la Déclaration de Rio sur l’environnement et le développement dans les termes suivants : « En cas de risque de dommages 

http://dnr.wi.gov/topic/wateruse/waukeshadiversionapp.html
http://fr.waukeshadiversion.org/
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Conclusions : Jusqu’à présent, le principe de précaution adopté dans l'Entente et le Pacte en ce qui 

concerne les propositions de dérivation a été rigoureusement respecté. 

RECOMMANDATION 3 de 2015 :  Les États et les provinces des Grands Lacs devraient continuer de 

s'inspirer du principe de précaution relatif aux dérivations pour éviter que le nombre d'activités 

d'extraction à grande échelle s'accroisse indéfiniment. 

 
Données sur l'utilisation de l'eau et informations connexes 

 
L'encadré 1 résume les données récentes (2012) sur l'utilisation de l'eau dans le bassin. Les chiffres 

montrent qu'à l'échelle du bassin, la consommation d'eau représente une faible proportion (0,4 %) des 

apports renouvelables.  

Encadré 1. Consommation réelle d’eau dans le basin des Grands Lacs (2012) 10 11 
 

 Débit total des prélèvements : 42 324 ML/ja (11 200 Mgal US/jb) 

 Fraction du total des prélèvements dans les apports renouvelablesc : 7 % 

 Débit de la consommation totale : 2 332 ML/j (616 Mgal US/j) 

 Fraction de la consommation totale dans les apports renouvelables de l'ensemble du bassin : 0,4 % 

 Coefficient de consommation moyen : 6 % d 

 Consommation par secteur d'utilisation de l'eau, en fraction de la consommation totale : 

 alimentation publique en eau : 34 % 

 approvisionnement autonome, irrigation et abreuvement du bétail : 17 % 

 approvisionnement autonome, industrie : 31 % 

 approvisionnement autonome, production thermoélectrique : 15 % 

 approvisionnement autonome, autres : 3 % 
 
a Millions de litres par jour 
b Millions de gallons US par jour 
c Les apports renouvelables à l'échelle du bassin sont égaux à la moyenne du débit sortant du fleuve 

Saint-Laurent à long terme. 
d Le coefficient de consommation est égal à la consommation totale divisée par le total des 

prélèvements. 
 

 

Aux États-Unis, les volumes extraits ont atteint un sommet en 2007, puis ils ont diminué à un rythme de 

4 % par an. Aux États-Unis en général, le total des volumes extraits a diminué de 13 % de 2005 à 2010. 

Au Canada, il n'est pas possible de déceler des tendances avec précision parce que les données sont 

insuffisantes et que les méthodologies ont changé. Cependant Environnement Canada indique que dans le 

secteur de l'alimentation publique en eau, la consommation nationale par habitant a diminué de 14 % de 

2006 à 2009, mais il précise qu'une partie de cette diminution pourrait être due à des facteurs climatiques.  

                                                                                                                                                                                                
graves ou irréversibles, l'absence de certitude scientifique absolue ne doit pas servir de prétexte pour remettre à plus tard 

l'adoption de mesures effectives visant à prévenir la dégradation de l'environnement. » Sur Internet : 

http://www.unep.org/Documents.multilingual/Default.asp?DocumentID=78&ArticleID=1163&l=fr (consulté le 16 juillet 2015).  
10 Great Lakes Regional Water Use Database. Sur Internet : http://projects.glc.org/waterusedata/index.php 
11 Great Lakes Regional Water Use Database. Sur Internet : http://projects.glc.org/waterusedata/data_about_cuc.php 

http://www.unep.org/Documents.multilingual/Default.asp?DocumentID=78&ArticleID=1163&l=fr
http://projects.glc.org/waterusedata/index.php
http://projects.glc.org/waterusedata/data_about_cuc.php
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Figure 3. Tour de refroidissement d’une centrale thermoélectrique 

alimentée au charbon, lac Michigan. Mention de source : USGS 

La Great Lakes Regional Water Use 

Database (GLRWUD)12 est la source 

d'information qui couvre la plus longue 

période pour ce qui est de ce même type 

de données uniquement pour le bassin 

des Grands Lacs et du Saint-Laurent.  

Cette base de données se fonde sur des 

mesures et des estimations fournies par 

les États et les provinces, qui s'appuient 

elles-mêmes sur un ensemble de 

déclarations obligatoires ou volontaires 

émanant des utilisateurs individuels. 

Récemment, des tentatives ont été faites 

en vue de normaliser le mode de 

transmission des données sur 

l'utilisation de l'eau à l'échelle du bassin. En 2009, des protocoles provisoires de déclaration des 

prélèvements d'eau ont été adoptés par le Great Lakes Compact Council et le Conseil régional des 

ressources en eau des Grands Lacs et du fleuve Saint-Laurent. L'objet de ces protocoles est de rendre 

uniforme le mode de déclaration des grands utilisateurs, que l'on définit comme extrayant un volume 

moyen de 378 000 L/j (100 000 gal US/j) ou plus sur une période de 30 jours, quelle qu'elle soit.  

Les données historiques canadiennes comportent d'importantes lacunes dues à un manque d'outils 

d'évaluation, de personnel et de lois de réglementation. Les organismes des États américains signalent 

également que la qualité et l'exhaustivité de leurs bases de données ont été limitées par des contraintes 

budgétaires. On remarque des divergences entre les évaluations des volumes d'eau utilisés qui ressortent 

du U.S. Geological Survey13 et de la GLRWUD pour 2005.  Cependant l'ampleur de ces divergences n'est 

pas surprenante si l'on considère les degrés de confiance qu'on accorde habituellement aux données sur 

l'utilisation de l'eau. Les protocoles de déclaration des prélèvements d'eau à la GLRWUD14 qui ont été 

adoptés par le Great Lakes Compact Council et le Conseil régional en 2009 devraient permettre 

d'améliorer l'exactitude des données sur l'utilisation de l'eau.  

Depuis les années 1960, la plupart des prévisions ont largement surestimé l'utilisation à venir. La plus 

crédible à ce jour est peut-être une estimation allant jusqu'à l'année 2090 qui s'appuie sur une série de 

scénarios climatiques et socioéconomiques.15 Si on se fonde sur une moyenne des scénarios climatiques, 

les prévisions permettent d'envisager une diminution du volume total des prélèvements entre 2005 et 

2090, qui s'expliquerait par un climat plus humide, une population relativement constante et un 

accroissement de l'efficacité de l'utilisation de l'eau.  

                                                            
12 Great Lakes Regional Water Use Database. Sur Internet : http://projects.glc.org/waterusedata/index.php 
13 P.C. Mills et J.B. Sharpe, Estimated withdrawals and other elements of water use in the Great Lakes Basin of the United States 

in 2005: Scientific Investigations Report 2010–5031, U.S. Geological Survey, 2010, 95 p. 
14 Resolution #9 - Adoption of Water Use Reporting Protocols, résolution adoptée par le Great Lakes-St. Lawrence River Basin 

Water Resources Council le 8 décembre 2009. Sur Internet : 

http://www.glslcompactcouncil.org/Docs/Resolutions/GLSLRBWRC_Resolution_9--Water_Use_Reporting_Protocols.pdf. 

15 T. C. Brown, R. Foti et J. A. Ramirez. « Projected freshwater withdrawals in the United States under a changing climate », 

Water Resources Research, vol. 49 (2013), p. 1259–1276. doi : 10.1002/wrcr.20076 

http://projects.glc.org/waterusedata/index.php
http://www.glslcompactcouncil.org/Docs/Resolutions/GLSLRBWRC_Resolution_9--Water_Use_Reporting_Protocols.pdf
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Conclusions : La bonne gestion de l'eau dans l'ensemble du bassin ne saurait se faire sans une 

connaissance exhaustive de la consommation, ce qui comprend les évaluations des effets des nouvelles 

dérivations. Dans le bassin des Grands Lacs, la consommation est faible relativement aux apports 

renouvelables16 et, vu les tendances récentes, il est peu probable qu'elle augmente de façon notable au 

cours des prochaines décennies. Ces cinq dernières années, on a enregistré d'importantes améliorations 

au chapitre des pratiques de collecte des données sur l'utilisation de l'eau par les États, les provinces et 

le Conseil régional. La fiabilité du mode de transmission des données sur l'utilisation de l'eau et de calcul 

de la consommation demeure contestable étant donné le manque d'uniformité des sources d'estimation 

des volumes prélevés, l'absence de procédures uniformes de contrôle de la qualité de la communication 

des données sur l'utilisation de l'eau et l'utilisation de coefficients de consommation dont la pertinence a 

été contestée.  Il convient de noter que la Commission des Grands Lacs procède actuellement à la collecte 

de métadonnées visant à améliorer la GLRWUD, ainsi qu’à la production de rapports à cet égard. 

RECOMMANDATION 4 de 2015 : Les États et les provinces des Grands Lacs, en collaboration avec 

les deux gouvernements fédéraux, devraient continuer d'étudier des méthodologies visant à améliorer la 

précision des estimations de l'utilisation et de la consommation d'eau, en donnant priorité aux principaux 

utilisateurs ou secteurs d’exploitation de l’eau du bassin au cours des cinq prochaines années. Étant donné 

l’incertitude entourant les facteurs d’utilisation de l’eau dans les principaux secteurs d’exploitation, les 

États et les provinces devraient surveiller attentivement les tendances d’utilisation et souligner la 

nécessité d’établir des rapports précis sur les prélèvements et la consommation. 

 

Effets cumulatifs 

La première évaluation obligatoire des effets cumulatifs a été publiée par le Conseil régional et le Conseil 

en décembre 201317. Ce qui ressort principalement de cette évaluation, c'est l'incertitude qui entoure les 

éléments du bilan hydrique, notamment le ruissellement, les précipitations directes, l'évaporation directe 

et la consommation. À moins que l'ordre de grandeur des nouvelles dérivations ou opérations de 

consommation soit de loin supérieur aux valeurs totales actuelles, il est clair que les effets de ces projets 

sur les bilans hydriques, les niveaux des lacs et l'intégrité écologique à l'échelle des lacs seront trop 

faibles pour qu'on puisse les évaluer. Il existe aussi une incertitude considérable sur la quantification des 

effets écologiques ou socio-économiques des fluctuations des niveaux des lacs.  

L'évaluation des effets cumulatifs de décembre 2013 soulève la question de savoir s'il est approprié de 

faire uniquement des évaluations à l'échelle des Grands Lacs ou des bassins. Il est possible que la 

consommation locale à l'échelon des sous-bassins soit importante par rapport au débit sortant des bassins 

hydrographiques locaux. Par exemple, le rapport Value of the Great Lakes Initiative de la Commission 

des Grands Lacs identifiait plusieurs sous-bassins dans la partie américaine du bassin des Grands Lacs où 

                                                            
16 Gouverneurs et premiers ministres des Grands Lacs, 2013. Résolution : Surveillance de l'eau (1er juin 2013). 
17 Great Lakes Compact Council, Cumulative Impact Assessment of Withdrawals, Consumptive Use and Diversions, 2006-2010, 

2013. 
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la consommation dépassait 20 % des flux mensuels d'été.18 

 

Conclusions : Actuellement, l'ordre de grandeur des volumes consommés et des dérivations est inférieur à 

celui de l'incertitude des composantes du bilan hydrique. À moins que l'ordre de grandeur des nouvelles 

propositions de consommation et de dérivation soit nettement supérieur à celui des valeurs totales 

actuelles, ou à moins que la science des bilans hydriques des lacs fasse des progrès, les effets de ces 

propositions sur les bilans hydriques des lacs, leurs niveaux et l'intégrité écologique à l'échelle de chaque 

lac seront trop faibles pour qu'on puisse les évaluer. Pour appuyer la prise de décision, on devra 

poursuivre les travaux sur la réduction des incertitudes touchant les éléments des bilans hydriques. 

RECOMMANDATION 5 de 2015 :  Le perfectionnement des éléments des bilans hydriques devra se 

poursuivre grâce aux organismes fédéraux comme l’United States Geological Survey, la National Oceanic 

and Atmospheric Administration, l’United States Army Corps of Engineers, et Environnement Canada. 

En supposant que la science continuera à évoluer rapidement, le Conseil régional et le Conseil devraient 

examiner continuellement les nouvelles connaissances liées à l’hydrologie panlacustre et intégrer les 

avancées aux prises de décisions concernant les prélèvements et les dérivations actuels et futurs. Cet 

examen devrait porter sur l’état actuel des connaissances en hydrologie panlacustre, permettre de repérer 

les principales lacunes en matière de renseignements et de trouver une solution à ces lacunes.  

 

Changement climatique 

Le climat du bassin des Grands Lacs est en train de changer. Les températures moyennes de l'air et des 

eaux de surface augmentent, les précipitations et l'évaporation augmentent également et la couverture de 

glace annuelle moyenne diminue.19 20 21 22 23 24 Dans le bassin du lac Michigan-Huron, la plus grande 

partie de l'accroissement de l'évaporation est compensée par une augmentation des précipitations locales 

au cours des 60 dernières années.25 26 Cependant, dans le bassin du lac Supérieur, l'augmentation des 

                                                            
18 Commission des Grands Lacs, The Value of Great Lakes Water Initiative: Final Report, 2011. Sur Internet : 

http://glc.org/files/docs/Value-of-Great-Lakes-Water-Final-Feasibility-Report-10-24-2011.pdf (consulté le 28 juillet 2015). 
19 Jerry M. Melillo, Terese (T.C.) Richmond et Gary W. Yohe, Climate Change Impacts in the United States: The Third National 

Climate Assessment. U.S. Global Change Research Program, 2014, 841 p. doi :10.7930/J0Z31WJ2. 
20. G.W. Kling, K. Hayhoe, L.B. Johnson, J.J. Magnuson, S. Polasky, S.K. Robinson, B.J. Shuter, M.M. Wander, D.J. Wuebbles, 

D.R. Zak, Confronting climate change in the Great Lakes region: impacts on our communities and ecosystems, Cambridge, MA, 

UCS Publications, 2003, 104 p. 
21 S. C. Pryor, K. E. Kunkel et J. T. Schoof, Understanding Climate Change: Climate Variability, Predictability and Change in 

the Midwestern United States, 2009, chapitre 9 : « Did precipitation regimes change during the twentieth century? », Indiana, 

University Press, p. 100-112. 
22 J. A. Austin et S. M. Colman, « Lake Superior summer water temperatures are increasing more rapidly than regional air 

temperatures: A positive ice‐albedo feedback », Geophysical Research Letters, vol. 34, no 6 (2007). 
23 N. E. Dobiesz et N. P. Lester, « Changes in mid-summer water temperature and clarity across the Great Lakes between 1968 

and 2002 », Journal of Great Lakes Research, vol. 35 (2009), p. 371-384. doi:10.1016/j.jglr.2009.05.002. 
24 J. D. Lenters, « Trends in the Lake Superior water budget since 1948: A weakening seasonal cycle », J. Great Lakes Res., 

vol. 30 (2004), Supplement 1, p. 20-40. 
25 Cumulative Impact Assessment of Withdrawals, Consumptive Uses and Diversions, 2006-2010. Sur Internet : 

http://www.glslcompactcouncil.org/Docs/Misc/2013%20Cumulative%20Impact%20Assessment%2012-6-13.pdf 
26 NOAA Great Lakes Environmental Research Laboratory, Great Lakes Water Level Dashboard. Sur Internet : 

http://www.glerl.noaa.gov/data/dashboard/data/ (consulté le 9 décembre 2014). 

http://glc.org/files/docs/Value-of-Great-Lakes-Water-Final-Feasibility-Report-10-24-2011.pdf
http://www.glslcompactcouncil.org/Docs/Misc/2013%20Cumulative%20Impact%20Assessment%2012-6-13.pdf
http://www.glerl.noaa.gov/data/dashboard/data/
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précipitations ne compense pas l'accroissement de l'évaporation, ce qui explique la tendance à la baisse 

des apports d'eau dans le lac Supérieur au cours des 60 dernières années27 28 29.Ces tendances peuvent être 

peu prononcées par rapport à la variabilité interannuelle des données climatiques et à l'ampleur de 

l'incertitude liée aux paramètres hydrologiques du bilan hydrique du lac; cependant il est probable que 

l'apport total d'eau dans les Grands Lacs a suivi une légère tendance à la baisse pendant les dernières 

décennies, bien que les grands volumes de ruissellement et de précipitations relevés récemment (2013 et 

2014) aient causé une remontée significative des niveaux des lacs Supérieur et Michigan-Huron. 

 

 

Conclusions : Les études arrivent à des conclusions quelque peu contradictoires concernant les effets de 

l'évolution à venir des températures et des précipitations sur les bilans hydriques et les niveaux des lacs. 

Cependant la méta-analyse semble montrer une tendance des prédictions : alors que les études plus 

anciennes suggèrent des diminutions importantes, les plus récentes suggèrent que celles-ci seront plus 

modestes. Actuellement, les connaissances scientifiques sur le changement climatique et ses conséquences 

hydrologiques enregistrent des progrès notables; si cette dynamique se maintient, on s'attend à ce que 

l'incertitude diminue. 

RECOMMANDATION 6 de 2015 :  Étant donné le lot d’incertitudes entourant les changements 

climatiques et l’influence de l’homme sur le cycle hydrologique, les gouvernements fédéraux, 

provinciaux et étatiques, en plus de continuer à appliquer une méthode de gestion adaptative30 dans leurs 

prises de décisions, devraient intégrer la résilience climatique à leurs politiques et à leurs pratiques de 

gestion liées à la prise de décisions en matière de dérivations, de consommation et de gestion du niveau 

des lacs. Les provinces et les États devraient vérifier si l’élaboration et l’adoption de stratégies 

d’adaptation sont fréquentes dans le bassin. Les gouvernements fédéraux, provinciaux et étatiques 

devraient encourager les progrès scientifiques à l’égard des effets des changements climatiques sur les 

Grands Lacs en augmentant le financement et en établissant une synthèse de l’état de la science. Grâce à 

une approche préventive visant à limiter les effets des changements climatiques sur les ressources 

hydriques des Grands Lacs, les États et les provinces devraient pousser les gouvernements fédéraux du 

Canada et des États-Unis à appliquer avec vigueur des stratégies de réduction des gaz à effet de serre. 

 

 

 

                                                            
27 Cumulative Impact Assessment of Withdrawals, Consumptive Uses and Diversions 2006-2010. Sur Internet : 

http://www.glslcompactcouncil.org/Docs/Misc/2013%20Cumulative%20Impact%20Assessment%2012-6-13.pdf 
28 NOAA Great Lakes Environmental Research Laboratory, Great Lakes Water Level Dashboard. Sur Internet : 

http://www.glerl.noaa.gov/data/dashboard/data/ (consulté le 9 décembre 2014). 

29 Groupe de l’Étude internationale sur les Grands Lacs d’amont, 2012. Lake Superior Regulation: Addressing Uncertainty in 

Upper Great Lakes Water Levels, Final Report to the International Joint Commission. 
30 La gestion adaptative a été définie dans l’Entente et le Pacte comme un système de gestion des ressources hydriques qui offre 

un processus systématique d’évaluation, de surveillance et d’apprentissage d’après les résultats des programmes opérationnels et 

l’ajustement des politiques, des plans et des programmes en fonction des expériences et de l’évolution des connaissances 

scientifiques concernant les ressources hydriques et les ressources naturelles dépendantes de l’eau. 

http://www.glslcompactcouncil.org/Docs/Misc/2013%20Cumulative%20Impact%20Assessment%2012-6-13.pdf
http://www.glerl.noaa.gov/data/dashboard/data/
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Figure 4. Mention de source : Shutterstock 

Eau souterraine 

Bien que les tendances montrent une stabilisation ou même une 

diminution globale des volumes extraits au cours du temps, 

dans le bassin, l'utilisation de l'eau souterraine a augmenté de 

3 % de 1995 à 2005. Dans certains secteurs, par exemple dans 

la région de Chicago-Sud-Est du Wisconsin aux États-Unis et 

dans la région de Waterloo-Kitchener au Canada, les experts 

laissent entendre que les volumes extraits sont trop importants 

pour être durables. L'extraction de volumes excessifs d'eau 

souterraine peut avoir pour effet de déplacer la ligne de partage 

des eaux souterraines (et c'est effectivement le cas dans certains 

régions), ce qui peut avoir des répercussions néfastes sur les 

eaux superficielles qui sont reliées hydrauliquement avec les 

aquifères de surface, et ainsi parfois réduire le débit de base des 

cours d’eau et entraîner la dégradation des habitats. 

La surexploitation des aquifères peut également entraîner une 

dégradation de la qualité de l'eau et de la santé humaine dans le 

cas d'afflux de contaminants naturels tels que le radium et le 

fluor à partir des aquifères adjacents.  

De nombreux facteurs de cette nature entrent en jeu dans la 

mise en œuvre de l'Entente et du Pacte. Par exemple, dans le cas de la demande de dérivation de 

Waukesha au Wisconsin, le rabattement du niveau des réserves souterraines a eu des répercussions 

néfastes sur la qualité de l'eau31, et certains affirment que l'utilisation de l'eau souterraine à l'extérieur du 

bassin attire probablement l'eau des aquifères situés à l'intérieur de celui-ci32. Dans le Pacte et l'Entente, 

on reconnaît l'existence de ces enjeux en supposant que les lignes de partage des eaux souterraines et de 

surface sont les mêmes, ce qui est rarement le cas; mais on indique aussi qu'il faut se demander 

sérieusement si l'approvisionnement en eau provient de nappes d'eau souterraines ayant un lien 

hydraulique avec les eaux situées dans le bassin lui-même. 

 

Conclusions : Bien que l’abus d’eau souterraine ou la dégradation de la qualité de l’eau soient des 

problèmes localisés, l’eau souterraine est une ressource hydrique importante dans la région du bassin. 

Les collectivités qui ont cessé d’utiliser l’eau souterraine ont généralement adopté l’eau des Grands Lacs 

comme nouvelle source d’approvisionnement. Même si les niveaux d’eau souterraine se sont stabilisés 

dans certains secteurs où l’utilisation était intensive par le passé, ils continuent de chuter dans d’autres 

secteurs du bassin. Bien que les niveaux de l’eau souterraine se soient stabilisés dans certaines zones où 

l’utilisation avait été intensive, les niveaux continuent de baisser dans d’autres régions du bassin. Bien 

qu'on s'attarde habituellement aux effets des prélèvements d'eau souterraine sur les volumes d'eau 

                                                            
31 US Geological Survey, Ground water in the Great Lakes Basin: the case of southeastern Wisconsin. Sur Internet : 

http://wi.water.usgs.gov/glpf/ (consulté le 14 avril 2015). 
32 D.T. Feinstein, T.T. Eaton, D.J. Hart, J.T. Krohelski, K.R. Bradbury, Regional aquifer model for southeastern Wisconsin – 

Report 2: Model results and interpretation, Technical Report 41, Southeastern Wisconsin Regional Planning Commission, 2005. 

Sur Internet : http://www.sewrpc.org/SEWRPCFiles/Publications/TechRep/tr-041_aquifer_simulation_model.pdf (consulté le 

14 avril 2015). 

http://wi.water.usgs.gov/glpf/
http://www.sewrpc.org/SEWRPCFiles/Publications/TechRep/tr-041_aquifer_simulation_model.pdf
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Figure 5. Baie Pokegama, lac Supérieur. Mention de source :  NOAA 

souterraine disponibles (p. ex. prélèvement de quantités excessives), les répercussions de ces mêmes 

prélèvements sur la qualité de l'eau revêtent une importance croissante, notamment dans la mesure où 

ces répercussions sont liées à de nouvelles demandes de dérivation. Mieux comprendre la relation entre 

l’utilisation des terres et la qualité de l’eau souterraine, ainsi que l’incidence néfaste que peut avoir la 

dégradation de la qualité de l’eau souterraine sur l’eau de surface doit constituer une priorité pour les 

gouvernements. 

 

RECOMMANDATION 7 de 2015 :  : Les États et les provinces des Grands Lacs devraient tenir 

entièrement compte des effets néfastes des extractions d’eau souterraine sur l’écologie et la qualité de 

l’eau dans les procédures visant à permettre l’utilisation de l’eau et dans les décisions liées à la 

consommation. Les États et les provinces des Grands Lacs devraient établir où les niveaux de l’eau 

continuent à descendre et recommander des stratégies de gestion pour stabiliser les niveaux d’eau 

souterraine. La recherche fédérale, étatique et provinciale devrait continuer à améliorer la cartographie et 

la compréhension des réservoirs aquifères dans le bassin, pour ainsi déterminer les endroits où il pourrait 

y avoir dégradation de l’approvisionnement en eau souterraine dans l’avenir, établir les méthodes de 

gestion nécessaires pour éviter ces problèmes, de même que mieux comprendre la relation entre 

l’utilisation des terres et la qualité de l’eau de surface et de l’eau souterraine et les habitats des cours 

d’eau. 

 

Conservation 

En 2000, la Commission a recommandé 

la mise sur pied d'une initiative de 

conservation de l'eau coordonnée à 

l'échelle du bassin. Dans l'Entente sur 

les ressources en eaux durables du 

bassin des Grands Lacs et du fleuve 

Saint-Laurent, les États et les provinces 

se sont engagés à fixer des buts et des 

objectifs régionaux et à mettre en place 

des programmes volontaires ou 

obligatoires de conservation et 

d'utilisation efficace de l'eau. Le chapitre 

du rapport des consultants qui traite de 

la conservation présente un bref retour 

sur les progrès accomplis par chacun des 

États et provinces : mise en place de 

systèmes de données de référence, définition de buts et d'objectifs et programmes connexes, 

enregistrement des extractions, et programmes de réglementation des activités d'extraction et de 

consommation nouvelles ou accrues. Il montre que de nombreuses réalisations impressionnantes ont été 

effectuées par les États et les provinces au cours de la dernière décennie.  
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De façon générale, les volumes d'eau utilisés en Amérique du Nord se sont stabilisés et on a enregistré des 

gains d'efficacité de l'utilisation de l'eau dans le bassin des Grands Lacs depuis la signature de l'Entente. 

Cependant la région recèle un important potentiel inexploité en matière d'amélioration de l'efficacité de 

l'utilisation de l'eau dans les secteurs de l'entretien des infrastructures.  

Dans la région, l'état de détérioration de l'infrastructure de distribution sape les efforts de conservation. 

Les vieilles conduites comportent souvent des fuites, ce qui mène au gaspillage de grandes quantités 

d'eau. Les besoins les plus criants concernent la réparation, le remplacement et la construction de 

systèmes de transport et de distribution. Si les gouvernements et les administrations (de tous les échelons) 

agissent en chefs de file prudents et investissent pour entretenir et améliorer de système 

d'approvisionnement en eau potable, ils pourront faire des progrès significatifs en matière d'efficacité; ils 

pourront aussi limiter localement les effets du rabattement sur les eaux de surface et souterraines, réduire 

les quantités d'énergie consommées pour le traitement et le transport de l'eau et économiser celle-ci pour 

pouvoir répondre aux besoins de nombreux usagers et des générations à venir.  

 

 

Conclusions : La CMI félicite les États et les provinces des Grands Lacs pour les progrès 

impressionnants qu'ils ont accomplis en ce qui concerne la promulgation des mesures de conservation de 

l'eau, mais il existe encore un potentiel inexploité à ce chapitre. Toutefois, les fuites des systèmes de 

distribution de l’eau ont des effets néfastes sur l’efficacité de l’eau à la grandeur du bassin. 

RECOMMANDATION 8 de 2015:  La CMI recommande d'instaurer entre les secteurs public et privé 

une large collaboration en vue d'éliminer les fuites des infrastructures d'approvisionnement public en eau, 

d'appuyer l'innovation, d'accroître le financement pour combler le déficit lié aux infrastructures 

d'approvisionnement en eau de la région, et d'exploiter le potentiel de conservation de l'eau dans toute la 

région et d’encourager la gestion de l’eau à l’échelle de la région.  

 

Conclusion 

À l’avenir, il est important de se rappeler qu’il n’y a vraiment pas d’eau de surplus dans le bassin des 

Grands Lacs. D’un point de vue écosystémique, tout est utilisé, même en période de réserve élevée. De 

grands vides subsistent entre nos connaissances sur les niveaux et les courants, et les incidences qu’ils ont 

sur l’écosystème du bassin. En raison d’incertitudes courantes comme celles causées par les changements 

climatiques et la menace même de l’imprévu, le principe de précaution doit être continuellement appliqué 

par les États et les provinces du bassin pour garantir, dans la mesure du possible, des réserves suffisantes 

pour toutes les utilisations socioéconomiques et écosystémiques à long terme. Finalement, la 

sensibilisation et l’information des secteurs public et privé à l’égard des problèmes auxquels sont 

confrontés actuellement les Grands Lacs sont essentielles à la protection de cet écosystème unique et 

précieux, et de ses services connexes. 

La Commission loue les mesures prises par les gouvernements du Canada et des États-Unis, ainsi que les 

États et les provinces des Grands Lacs en vue de donner suite aux recommandations formulées dans le 

rapport original de février 2000. À la lumière d’un avenir incertain, la Commission réitère son 
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engagement à l’égard de l’examen des progrès réalisés dans le domaine de la protection des eaux des 

Grands Lacs tous les 10 ans. 

Le rapport complet des consultants, qui s’est révélé essentiel aux délibérations de la Commission dans le 

cadre du présent examen, est accessible auprès des bureaux de la Commission et sur son site Web à 

l’adresse IJC.org. 

http://www.ijc.org/fr_/
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